
la television directe par satellites 
et le droit international 

Manfred A. DAUSES 

1. LE DROIT EXISTANT. - I!. LE DROIT EN FORMATION: I. L'Activitt! de l' UNESCO 
~La declaration des principes directeurs - La protection de la propriete intellectuelle). 
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II!. LES QUESTIONS EN MARGE D'UN ACCORD INTERNATIONAr. (La responsabilite inter-
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La television directe, nouvelle technique des telecommunications 
'spatiales, dont l' ere s' est ouverte le 10 juillet 1962 avec le lancement 
·du satellite Telstar, e~trera dans son stade experimental r annee pro-
-chaine. Les premieres e~eriences anront lieu via le satellite ATS-F 
qui sera lance par les Etats-Unis en 1974 et dont les transmissions 
seront destinees a l' enseignement. I1 est prevu que les experiences se 
-poursuivront pendant environ neuf mois dans les Etats des Montagnes 
Rocheuses, dans la region des Apalaches et en Alaska. Conformement 
a un accord conc1u en 1969 entre les Etats-Unis et rInde, ce satellite 
sera transfere en 1975 en un point situe au-dessus de l'Ocean Indien 
et utilise pour la television educative par satellites de rInde, en parti-
-culier dans les regions rurales. 

Egalement pour 1975, un projet experimental mixte Canada-
Etats-Unis, le lancement d'un Communications Technology Satellite 
(CTS) , est prevu au titre duquel seront entreprises des recherches sur 
les techniques associees aux satellites de telecommunications de 
grande puissance. Le satellite servira ades experiences de telecom-
~u~~at~ons, y co~pris l'e.mploi de .satellites de grande puissance et 
1 ubhsabon de pebtes stabons termmales au sol, notamment a desti-
nation des regions isotees du Canada (r) . 

. La t~chnique ~e la televisi.on. en dire~t. via satellites s' oppose ter-
mmologtquement a la transnusslon tradihonnel1e qui est une trans-

(*) Les notes se trouvent placees en fin d'artic1e, pp. 395-396. 
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mission dite de point a point (( point-to-point transmission ») et qui 
ne peut donc etre re<;ue qu'au moyen d'une station terrienne situee a 
proximite du poste recepteur. Une definition officielle de la radio-
diff~sion directe a ete arretee en 1971 par la Conference adminis-
t~a!l~e mon~iale des radiocommunications spatiales, sous forme de 
reVlslOn. partIelle .de ~'article premier «( definitions ») du Reglement 
des radlOcommumcatlons, comme suit (2) : 

« SERVICE DE RADIOCOMMUNICAT10N DANS LEQUEL DES S1-
GNAUX EMIS OU RETRANSMIS PAR DES STATIONS SPATIALES SONT 
DESTINES A ETRE RE~US DIRECTEMENT PAR LE PUBLIC EN GENE-
RAL... L'EXPRESS10N « RE~US DIRECTEMENT » S' APPLIQUE A LA 
FOlS A LA RlkEPT10N INDIVIDUELLE ET A LA RECEPTION COMMU-
NAt'TAIRE ». 

« Reception individuelle » signifie une reception « au moyen d'ins-
tallations domestiques simples et notamment d'installations munies 
d' antennes de faibles dimensions » tandis que le terme « reception 
communautaire» se refere a une reception « au moyen d'installations 
receptrices pouvant, dans certains cas, eire complexes et avoir des 
antennes de plus grandes dimensions que ce1les utilisees par un groupe 
du public en general, en un meme lieu, ou au moyen d'un systeme de 
distribution desservant une zone limitee » (3). 

11 est manifeste q ue la radiodiffusion directe a partir de l' espace 
extra-atmospherique souleve de nouveaux et d'importants problemes 
dans le domaine de la souverainete nationale et de la liberte de l'infor-
mation ainsi que dans celui de la protection des droits d'auteurs et 
de la responsabilite internationale, etant donne que ses effets echap-
pent essentiellement au controle de l'lttat recepteur. Ces problemes 
sont particulierement importants en ce qui concerne la transmission 
de television dont les effets, de nature audio-visuelle, contrairement 
a ceux de la radiodiffusion dont les signaux sont exc1usivement 
sonores, ne sont pas limites par des barrieres linguistiques. 

Po ur souligner les dimensions de cette nouvelle problematique, 
nous citons les donnees suivantes : 

a) la television directe via satellites couvre une aire de desserte 
considerablement plus vaste que la television de point-a-point. Tandis 
que cette derniere ne couvre qu'une superficie d'environ r8 000 a 
25000 km 2, superficie qui peut etre portee a envir?n.400 ~oo km 2 au 
moyen d'une transmission par aeronef, la trans1lll;ss~on. directe pe~t 
atteindre une aire d'environ 2500000 km2 , ce qUl slgmfie que tr01S 
stations placees en triangles equilateral autour de la Terre sont suscep-
tibles de transmettre directement vers environ 90 % de la surface 
terrestre (4). 

b) D'autre part, le cout extremement eleve des nouveaux satel-
lites d' application entrainera le fait que seulement tres peu de pays 
disposeront des moyens financiers necessaires pour s: engager. eux-
memes dans la recherche et le developpement, ce qUl pourratt, en 
effet, etre contraire a l'esprit du Traite de l'espace de 1967 dont le 
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preambule et l'artic1e Ier prevoient que « l'exploration et l'uti1isat~on 
de l' espace extra-atmospherique devraient s' effectuer pour le blen 
de tous les peuples, quel que soit le stade de leur developpement eco-
nomique ou scientifique ». 

I - LE DROI't EX1S'tANT 

Bien qu'il s'agisse, en matiere de television directe par satellit~, 
d'un nouvel aspect de l'exploration et de 1'utilisation de l'espace, .11 
doit etre soutenu qu'il existe, deja a 1'heure actueIle, un certam 
nombre de regles de droit plus ou moins directement applicables. 

Ainsi le Traite fondamental de 1'espace de I967, qualifie par la 
doctrine 'de « Charte de respace et des corps celestes » (5), enonce-t-il, 
inter aHa, comme maximes directrices le respect du droit international 
et de la Charte des Nations Unies (art. 3), le respect du benefice et 
des interets de tous les pays (art. I, al. I), la liberte de l'exploration 
et de l'utilisation de 1'espace extra-atmospherique (art. I, al. 2) et la 
responsabilite internationale des Etats pour leurs activites nationales 
(art. 6). 

Les principes generaux de la non-ingerence dans les affaires inte-
rieures d' autres E:tats et de la cooperation pacifique sont concretises 
par les normes de la Convention internationale concernant l' emploi 
de la radio diffusion dans l'interet de la paix de I936 ainsi que par des 
resolutions des Nations Unies teIles que la resolution IIO (II) inter-
disant la propagande de la guerre, les resolutions 1236 (XII) et I30I 
(XIII) concernant les relations amicales et pacifiques entre les E:tats, 
les resolutions 2I3I (XX) et 2I60 (XXI) interdisant l'intervention 
dans les affaires internes des E:tats et, plus particulierement, la reso-
lution 424 (IX) qui, entre autres, invite les E:tats a s' abstenir de 
radiodiffusions contenant des attaques contre d'autres pays (6). 

En matiere de la protection des droits d' auteurs, la Convention 
internationale sur la protection des artistes interprHes ou executants, 
des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion 
(Convention de Rome I96I) merite d'etre citee. 

Aces regles de droit international et droit spatial general, s'ajoutent 
les decisions, de nature plus technique, de la Conference administrative 
mondiale des radiocommunications spatiales de Geneve I97I qui se 
fondent essentiellement sur les principes suivants : l'utilisation sur 
un pied d' egalite des bandes de frequences allouees aux services des 
radiocommunications spatiales ; l' absence de priorite permanente qui 
pourrait faire obstade a la mise sur pied de systemes spatiaux d' autres 
pays, et l'adoption de nouvelles modalites de co ordination et d'utili-
sation rationnelle du spectre des frequences et de l' orbite de satellites 
geostationnaires (7). 

Plus specifiquement, la CAMRS a pris les decisions suivantes : 
a) Dans sa ;es~lution nD ?pa 2-I, relative a l'utilisation par tous 

les pays, avec egahte de drOlts, des bandes de frequences attribuees 
aux services de radiocommunications spatiales, elle a dec1are que 
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l'enregis~rement a ~'U.I.T. d~s a~signations de frequences destinees 
aux servt~es d~ radloCOmmU~IlCatlOns spatiales, ainsi que l'utilisation 
de ces assIgnattons, ne sauralent conferer aucune priorite permanente 
a un certain pays ou a un groupe de pays ; ils ne sauraient notamment 
pas faire obstac1e a la creation de systemes de telecommunications 
spatiales par d' autres pays . 
. b) Quant au debordement «< spill-over ») de radiodiffusion, l'ar-

tide 7 (428 A) des Actes finals de la CAMRS specifie que tous les 
moyens techniques doivent etre utilises pour reduire au maximum le 
rayonnement des stations spatiales de radio diffusion sur le territoire 
d'autres pays, sauf accord de ces demiers. 

c) Finalement, l' artic1e 5 des Reglements des radiocommuni-
cations de l'U.I.T., revise de maniere a repondre aux besoins de fre-
quences des services de radio diffusion par satellites, a attribue, selon 
un tableau annexe, aux telecommunications spatiales les bandes de 
frequences suivantes (8) : 

- Les frequences comprises dans la bande 620-790 MHz peuvent 
etre assignees aux stations de television en modulation de frequence 
du service de radiodiffusion par satellite, sous reserve d' accord entre 
les administrations interessees et eelles dont les services sont suscep-
tibles d' etre affectes. 

- La bande 25°0-269° MHz est attribuee, a titre primaire, au 
service de radiodiffusion par satellite, en partage avec d'autres ser-
vices (fixe et mobile). I/utilisation de cette bande par le service de 
radiodiffusion par satellite est limitee aux systemes nationaux et 
regionaux a reception eommunautaire, sous reserve d' accord entre 
les administrations interessees et ee1les dont les services, fonctionnant 
conformement au Tableau des frequences, sont susceptibles d' etre 
affectes. 

- La radiodiffusion par satellite s' est egalement vu attribuer la 
bande II,7-12,2 GHz (II,7-12,5 GHz dans la Region I, c'est-a-dire 
l'ancien continent sauf l'Asie du Sud-Est). I1 s'agit d'une attribution 
a titre primaire en partage avec d' autres services (fixe et mobile). 

- La bande 22,5-23 GHz a egalement ete attribuee a titre pri-
maire a la radiodiffusion par satellite (en partage avec les services fixe 
et mobile) dans la Region 3 (Asie du Sud-Est et Australasie). 

- Les attributions suivantes ont ete faites pour le service de 
radiodiffusion par satellite au-de1a de 40 GHz: 41-42 GHz et 84-86 
GHz. L' emploi de ees frequences varie suivant les regions et compte 
tenu de l' observation de certains criteres techniques dependant de 
l'utilisation qui est faite. 

II - LE DROIT EN FORMATION 

Le droit relatif a la television par satellites etant essentiellement 
un droit en formation, il nous paraissait premature, en l'etat actuel 
des choses, de proceder a une etude analytique. Nous nous ,som1Il:es, 
au contraire, bornes a degager quelques tendances de cette evolutlOn 
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juridique ä. laquelle notamment deux organis~tio:r;ts inte~nationales, 
l'O.N.U. et l'UNESCO, ont apporte une contnbutlOn maJeure. 

I. L'activiti de l'UNESCO 
L'UNESCO dont le but est, conformement a son acte constitutif, 

-de contribuer au maintien de la paix et de la securite internation.ale 
en resserrant, par l'education, la science et ~a cul!ur~, .la colla~o~atlOn 
entre nations, s'est preoccupee des questlons Jundiques alUSl qu~ 
deontologiques de la television directe sous un .double aspect : ce1U1 
du principe de la !ibre circulation de l'informatlon, de l' ext~nslOn de 
l' education et des echanges culturels, et ce1ui de 1a protecbon de 1a 
propriete intellectuelle. 
a) La declaration des principes directeurs 

Dejä. en 1962, la Conference generale de l'UNESCO a autorise l~ 
Directeur general a proceder a l' examen des consequences que l' emp101 
des techniques nouvelles pourrait avoir sur la realisation des objectifs 
de l'Organisation (9). Une etape decisive de ce programme d'etudes 
a ete marquee par une reunion d' experts qui s' est tenue a Paris en 
1968 et qui a fait observer, dans leur rapport, que des accords inter-
nationaux etaient indispensables pour eviter le chaos dans l'utilisation 
de satellites ades fins de telecommunication. En meme temps, cette 
reunion a dresse une liste d' objectifs pour de futurs accords. 

C'est dans ce contexte qu'en 1968 1a Conference generale a autorise 
1e Directeur general a formuler des propositions relatives a des arran-
gements internationaux en vue de deve10pper l' emploi des communi-
cations spatia1es et a presenter a la Conference generale en 1970 un 
projet de dec1aration qui enoncerait des principes directeurs appli-
cables (10). La Conference a egalement autorise la convocation d'une 
reunion d' experts gouvernementaux sur des arrangements inter-
nationaux. 

Cette reunion, a laquelle participaient des representants de 61 pays 
ainsi que des observateurs des organisations internationales concer-
nees, s'est tenue en decembre 1969 a Paris. Les experts ont souligne 
que l'emploi des communications spatiales devait etre regi par la 
-co operation internationale, la cause de la paix et la comprehensicn 
entre les nations. 

Apres de nombreux travaux preparatoires, une reunion d'experts 
des unions regionales de radio diffusion, d' autres organismes de radio-
diffusion et de presse, convoquee en octobre I97I, formulait des sug-
gestions detaillees, provisoirement intitulees « Dec1aration des prin-
cipes directeurs de l'utilisation de la radio diffusion par satellites I). 

Egalement, en novembre I972, le Comite consultatif de 1'UNESCO 
sur les communications spatiales a examine le projet de declaration 
dont le texte.a ete legere~ent modifie par 1a suite afin de tenir compte 
~es ob~ervah.~ns du C?mlte. Le projet a ete adopte par l' Assemblee 
a s~ dix-sepbeme seSSIon, le 15 novembre I972, sous forme de reso-
lubon dans le cadre du programme « Libre circulation de !'information 
et echanges internationaux ) (II). 
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La res?lu~~on,. qui est illtit~le~ « I?ec1aration des principes direc-
teurs de 1 ubhsatlOn de la radlOdlffuslOn par satellites pour la libre 
circulation d~ l'information, l' extension de l' education et le develop-
p~ment de~ echange~ c~l~urels », rappelle, dans son preambule inter 
&ha; le drOlt.cle tout In~IVldu « de chercher, de recevoir et de repandre 
les mformatlOns et les Idees par quelque moyen d'expression que ce 
soit, sans consideration de fron tieres », le droit de toute personne a 
l' education, « le droit de prendre part librement a la vie culturelle de 
la communaute, ainsi que le droit a la protection des interets moraux 
et materiels decoulant de toute production scientifique, litteraire 011 
artistique dont elle est rauteur ». 

Ses principes generaux sont sommairement les suivants : le respect 
de la souverainete et de 1'egalite de tous les Ittats ; le caractere apoli-
tique de la radiodiffusion par satel1ite et le respect des droits des 
individus et des entites non gouvernementales ; l'utilisation de la 
radiodiffusion pour le bien-etre de tous les pays independamment de 
leur degre de developpement ; la cooperation internationale et la 
comprehension entre les peuples ainsi que la libre circulation de l'infor-
mation, 1'expansion de l'education et l'intensification des echanges 
culturels. 

En raison de son importance primordiale, le texte de cette reso-
lution de principes est reproduit integralement ci-apres (12) : 

DECLARATION DES PRINC1PES DIRECTEURS DE L'UT1L1SATION 
DE LA RADIODIFFUSION PAR SATELL1TES POUR LA L1BRE C1RCU-
LATION DE L'INFORMATION, L'EXTENS10N DE L'EDUCATION ET LE 
DEVELOPPEMENT DES ECHANGES CULTURELS. 

Ariicle premier 
Etant donne que l'utilisation de l'espace extra-atmospherique est 

reglementee par le droh international, le developpement de la radio-
diffusion par satellites sera regi par les principes et les regles du droit 
international, notamment la Charte des Nations Unies et le Traite 
sur l' espace extra-atmospherique. 

Article II 
I) La radio diffusion par satellites devra respecter la souverainete 

et l' egalite de tous les Ittats. 
2) La radio diffusion par satellites sera apolitique et devra res-

pecter les droits des individus et des entites non gouvernementales, 
tels qu'ils sont reconnus par les Ittats et le droit international. 

Article III 
I) Tous les pays, sans discrimination, devraient beneficier de la 

radio diffusion par satellites, quel que soit leur degre de developpement. 
2) L'utilisation de la radiodiffusi?n par sate1~ites dev~ai.t etre 

fondee sur une co operation internatlOnale, mondtale et regtonale, 
intergouvernementale et professionnelle. 
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Article IV 
r) La radio diffusion par satellites eonstitue un nouvea? moyen 

de diffuser les eonnaissances et de developper la eomprehenslOn entre 
les peuples. 

2) Pour que ces ~uts puisse~t etr~ ~tteints, i1 f~ut .tenir com~te 
des besoins et des drotts des pubhes, alUSl que des obJecttfs de la paiX, 
de 1'amitie et de la eooperation entre les peuples et du progres eeono-
mique, soeial et culturel. 

Article V 
r) L'utilisation de la radio diffusion par satellites pour la libre 

eirculation de !'information a pour objet d' assurer une diffusion aussi 
large que possible, parmi les peuples du monde, des nouvelles de tous 
les pays, developpes et en voie de developpement. 

2) La radio diffusion par satellites, rendant possible une dissemi-
nation instantanee des nouvelles dans le monde entier, exige que tous 
les efforts soient aeeomplis pour assurer l' exactitude de fait des infor-
mations que le publie re<;oit. Les bulletins d'information devront pre-
eiser 1'organe responsable de la diffusion du programme d'information 
dans son ensemble, en attribuant le eas eeheant les nouvelles a leur 
source. 

Article VI 
r) La radiodiffusion par satellites d'emissions consacrees a 1'expan-

sion de l' edueation a pour objet d' aecelerer le developpement de 
l' enseignement, d' aeeroitre les possibilites d' acces a l' education, 
d'ameliorer le contenu des programmes seolaires, de favoriser la for-
mation des edueateurs, de faeiliter la lutte contre l' ana1phabetisme 
et de contribuer a assurer l' education permanente. 

2) Chaque pays a 1e droit de fixer le contenu des programmes 
d' enseignement transmis par satellites a ses ressortissants et, au cas 
on ces programmes seraient le produit de la collaboration de plusieurs 
pays, de participer librement et sur un pied d' egalite a leur prepa-
ration et a leur production. 

Article VII 
r) L'utilisation de la radiodiffusion par satellites pour le develop-

pement des echanges culturels a pour objet de favoriser le renfor-
cement des eontacts e~ la comprehension mutuelle entre les peuples 
en permettant au publtc de chaque pays de beneficier, comme jamais 
auparavant, d' emissions consaerees a la vie sociale et culturelle des 
autres pays, notamment les manifestations artistiques et les eve-
nements sportifs et autres. 

2) Les programmes culturels, tout en favorisant l' enrichissement 
de toutes les cultures, devraient respeeter le caractere distinctu la 
valeur et la diguite de ehacune d' elles, et le droit qu' ont tous les p~ys 
-et les peuples de preserver leur culture eomrne element du patrimoine 
commun de fhumanite. 
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Article VIII 
Les responsables de la radio diffusion et leurs associations natio-

?ales, regio~ales e~ i~~ernationales doivent etre encourages a cooperer 
a la produchon et alechange de programmes et dans tous les domaines 
de la. r~diodiffusion par satellites, y compris la formation de leurs 
techmclens et du personne1 charge des programmes. 
Article IX 
• I) A~n qu~ l~s objectifs definis dans les articles precedents puissent 
etre at~elllts: llltI~'P0rte qu~ les Etats, en tenant compte du principe 
de la hberte de llnformatlOn, conc1uent ou favorisent des accords 
p~ealables pour les e~ssions par satellites destinees a etre re<.;ues 
~lr~ct.ement par le pubhc de pays autres que le pays d' origine de ces 
e1ll1SSlons. 

2) En ce qui concerne la publicite commerciale, sa diffusion devra 
faire l'objet d'un accord specifique entre le pays d'origine et les pays 
recepteurs. 
Article X 

Dans la preparation de programmes diffuses directement a l'in-
tention du public d' autres pays, il y a lieu de tenir compte des diffe-
rences existant entre les legislations nationales des pays de reception. 
Article XI 

Les principes de la presente dec1aration doivent etre appliques 
dans le respect des droits de l'homme et des libertes fondamentales. 
b) La protection de la propriete intellectuelle 

Parallelement a ses travaux relatifs aux principes directeurs de la 
radiodiffusion, l'UNESCO s' est appliquee arexamen intensif des 
problemes en matiere de propriete intellectuelle qui pourraient etre 
souleves par le futur emploi de la television directe. 

Ainsi, la Conference generale a autorise, lors de sa seizieme session 
1971, le Directeur general a reunir, conjointement avec le Directeur 
general de l'Organisation mondiale de la propriete intellectuelle 
(OMPI), un Comite d' experts gouvernementaux qui fut charge de 
soumettre la question de la protection des signaux de television par 
satellites a une etude plus approfondie (13)· 

Conformement a cette resolution, un Comite d' experts gouverne-
mentaux s'est reuni a Lausanne (Suisse) du 21 au 30 avril 1971, 
reunion a laquelle participaient trente-trois Etats ainsi que des obser-
vateurs d'organisation internationales teIles que 1'OIT, l'UIT, rONU 
et la Comerence europeenne des administrations des postes et des 
telecommunications (CEPT). 

Ce Comite qui 5' est notamment penche sur la question de savoir 
si la protection des signaux de television transmis par satellites neces-
sitait la modification des conventions existantes ou l'elaboration d'un 
nouvel instrument international, a examine quatre solutions even-
tuelles en vue de resoudre les problemes en cause, a savoir : 
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adoption d'une simple res.olution co~damnant l'usage non 
autorise des signaux transmlS par satelhtes ; 

_ revision du reglement des radiocommunications de l'UIT ;. 
_ application de la Convention internationale sur la proteebon 

des artistes interpretes ou executants, ~es .pro~ucteurs de p~o­
nogrammes et des organismes de radiodlffuslon (ConventlOn 
de Rome 1961) ; et . 

- elaboration d'un instrument nouveau et distmct. 
I1 a choisi d'elaborer un projet de « Convention pour l'interdiction 

de la distribution non autorisee de signaux porteurs de programmes 
communiques par satellites » (14). 

Dn deuxieme Comite d' experts gouvernementaux sur les memes 
problemes a ete convoque par les Directeurs generaux de l'UNESCO 
et de l'OMPI pour la periode du 9 au 17 mai 1972 a Paris, session a 
1aquelle participaient des experts gouvernementaux venant de 41 
:B:tats ainsi que des observateurs. Ce deuxieme Comite, qui procedait 
a l'examen du projet de Convention etabli par le premier Comite en 
1971, apportait d'importantes modifications notamment en ce qui 
conceme la nature des engagements a prendre par les Etats contrac-
tants, en vue de la sauvegarde des interets des auteurs et des artistes 
interpretes ou executants (15). 

Le troisieme Comite d'experts, egalement convoque par les Direc-
teurs generaux de l'UNESCO et de l'OMPI, tenait une session a Nai-
robi (Kenya) du 2 au II juillet 1973. 11 proposait un projet de Conven-
tion internationale relative a 1a protection de signaux de television 
transmis par satellites et recommandait, en meme temps, la tenue 
d'une comerence diplomatique en 1974, en vue de la conc1usion de 
cette Convention. 

Le projet de Convention, qui comprend un preambu1e et 12 arti-
des, enonce comme idee directrice l'importance des interHs des au-
teurs, artistes interpretes ou executants, des producteurs de phono-
grammes et des organismes de radiodiffusion, principe qui exigerait 
la stricte interdiction de 1a distribution non autorisee de signaux por-
teurs de programmes communiques par satellites (16). 
2. L' activiti de l'ONU 

Comme l' a exprime 1a resolution 1721 (XVI) du 20 decembre 1961 
de l' Assemblee generale, l'ONU « constitue un centre pour la coope-
ration internationale touchant l' exploration et 1'utilisation pacifiques 
de l'espace extra-atmospherique ». 

Suivant ce mandat - et conformement a la resolution 2453 B 
(XXIII) du 20 decembre 1968 - le Comite pour les utilisations paci-
~ques de.1' esp.ace ~xtra-~tmo~pherique a constitue en 1969 un Groupe 
Ge travall qUl a, Jusqu a present, tenu quatre sessions (1970 - 1 974). 
Les.resultat~ de s~s travaux ~e ~o~t traduits, en premier lieu, par deux 
pro]ets de resolutions, soumlS a 1 Assemblee generale pour adoption, 
et par l' examen en profondeur de deux projets de Conventions respec-
tivement presentes par l'Dnion Sovietique et, en commun: par 1e 
Canada et la Suede. 
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a) Les resolutions preparatoires 
Le 9 novem?r~ I972 , rAssemblee generale a adopte la resolution 

2916 (XXVII), mbtulee « Elaboration d'une convention internationale 
su~ les principes regissant 1'utilisation par les Etats de satellites arti-
fiClelS de la Terre aux fins de 1a television directe » et dans 1aquelle 
elle invitait 1e Comite des uti1isations pacifiques de l' espace a entre-
prendre des que possib1e l' elaboration de ces principes. En meme 
te~ps, elle determinait elle-meme comme primordia1es 1es maximes 
smvantes : 

- qu'i1 est de l'interet general de l'humanite tout entiere de 
poursuivre 1'exp1oration et l'utilisation de l'espace extra-atmosphe-
rique ades fins pacifiques pour 1e bien de tous 1es Etats et au profit 
du deve10ppement des relations amica1es et de 1a comprehension 
mutuelle entre eux ; . 

- que 1a television directe doit contribuer a rapproeher davan-
tage 1es peup1es, a elargir l'echange d'informations et de relations 
cu1turelles et a accroitre 1e niveau d'instruction de 1a population des 
pays; 

- que 1es emissions de television directe par satellites doivent 
avoir lieu dans des conditions teIles que cette technique spatia1e d'un 
type nouveau reponde exc1usivement aux nobles objectifs de 1a paix 
et de l' amitie entre 1es peuples ; 

- que 1'avenement de 1a television directe pourrait poser d'im-
portants problemes lies a 1a necessite d' assurer le libre courant des 
communications sur la base du strid respect des droits souverains 
des Etats. 

Dans la resolution 2917 (XXVII), adoptee le meme jour, qui est 
intitulee « Elaboration d'instruments internationaux ou d'arran-
gements des Nations Unies sur les principes regissant l'utilisation par 
les Etats de satellites artifieie1s de la Terre aux fins de 1a tt~levision 
directe I), l' Assemblee generale a pris note du projet de Convention 
sur la liDerte de !'information qui est actuellement sous examen par 
la Troisieme Commission. Elle soulignait notamment « que 1es tra.:. 
vaux effectues en ce qui concerne le projet de convention sur 1a liberte 
de !'information et les deliberations de l' Assemblee generale a cet 
egard peuvent se reveler utiles pour 1a discussion et l' elaboration 
d'instruments internationaux ou d'arrangements des Nations Unies 
relatifs a la television directe ». 

b) Les projets de conventions 
D'une maniere plus detaillee que les resolutions que nous venons 

de eiter, un projet de Convention ~ovietique et. u~ docun::ent de ~ra­
vai1 commun Canada /Suede speclfient les pnnclpes qUl devratent 
regir l'utilisation de satellites de television directe. 

Le projet sovietique, intitule (< Conv:ention .sur. les principes regis-
sant 1'utilisation par les Etats de sate1htes artlficlels de la Terre aux 
fins de 1a television directe » et qui est accompagne d'une lettre du 
Ministre des affaires etrangeres, M. Gromyko, a ete depose au Secre-
tariat generalle 9 aout I972. Dans dix-sept articles, i1 souligne que 
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l' activite des lttats en matiere de la nouvelle technique prometteuse 
-devrait reposer sur les principes du. res~ect, ~utuel de l~ ?ou-yerainete, 
-de 1a non ingerence dans 1es affaues mteneu:es, ~e. I egah~e, .de la 
.cooperation et de l' avantage mutuel. Ses disposltlons pnnclpales 
.enoncent (17) : 

- 1a television directe est uti1isee exc1usivement dans l'interet 
de 1a paix, du progres, du developpement de 1a comprehension mu-
·tuelle et du renforcement des relations amicales entre les peuples et 
vise a elever le niveau d'instruction de la population, a developper 
1a culture et a elargir les echanges internationaux (Art. 2-4) ; 

- tous les lttats ont le droit, sur un pied d'egalite, d'utiliser la 
television directe et de beneficier de ses bienfaits sans aucune discri-
mination (Art. I) ; 

_ les emissions de television directe a l'intention d'Etats etran-
gers ne peuvent avoir lieu qu' avec le consentement nettement exprime 
·de ces derniers (Art. 5) ; 

- sont considerees comme illicites et engageant la responsabilite 
internationale les emissions diffusees vers d' autres Etats sans le con-
sentement nettement exprime de ceux-ci ainsi que les emissions qui 
nuisent a la cause du maintien de la paix et de 1a securite internatio-
nales, constituent une immixtion dans les affaires interieures des 
Etats, portent atteinte aux droits fondamentaux de l'homme, exaltent 
1a vio1ence et 1a terreur, sapent les fondements de 1a civilisation et de 
la culture locales ou visent a donner des informations inexactes au 
public (Art. 6) ; 

- 1es Etats peuvent recourir aux moyens dont Hs disposent pour 
-contrecarrer la diffusion des emissions illicites de television directe 
dont ils font l' objet, non seulement sur 1eur territoire mais aussi dans 
l' espace extra-atmospherique et en d' autres lieux situes au-dela de 
la juridiction nationale des lttats (Art. 9) ; 

- chaque lttat est responsable de toutes 1es activites nationales 
-de television directe, qu'elles relevent de ses organismes, ·d'entites 
non gouvernemen~ales ou d~ personnes mora1es (Art. 7) ; 

- un Etat qUl ades TalSOnS de penser que ses activites de tele-
vision directe peuvent provoquer des brouillages nuisibles pour d' au-
tres Etats ou entrainer un rayonnement accidente1 sur leur territoire, 
procede prea1ablement ades consu1tations (Art. 8) ; 

- 1es Etats collaborent en ce qui concerne la protection des droits 
d'auteur dans la television par satellites (Art. n). 

Fais~-?.t ~ui~e a la resolution 2Q16, (XXVII) de l' Assemblee gene-
-rale, qUllnvltalt le Groupe de travall d elaborer les principes directeurs 
d'un accord international en la matiere, 1e Canada et la Suede ont 
pres:nte, le 2 mai. 1973, un docu~ent de travail avec projet de Con-
venhon annexe qUl evoque essentlellement les principes suivants (r8) : 

- 1a television directe par satellites doit etre n~alisee d'une ma-
niere compatib1e avec le maintien de la paix et de la securite inter-
nationales, le deve10ppement de la comprehension mutuelle et le 
re~orcement des relations arnicales entre les lttats et peuples. Elle 
dott se fonder sur 1e respect des principes de la souverainete des lttats, 
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de ~a non. inger~nce et de l'egalite des peuples et doit aussi favoriser 
la hbre clr~~l~t~on d:s comm~nications (N0 2) ; 

:- la televlslOn duecte dOlt etre basee sur la cooperation inter-
natIonale, notamment en ce qui concerne les horaires le contenu la 
prod~c~ion et l' echange de programmes ainsi que l~ formation' de 
techmclens et du personnel.charge des programmes (N° 4 et 8) ; 

, ,-: .chaq?-e Etat a le dn;>1t de participer aux activites reliees a la 
teleVIslon ~u~c~e par sat~l~lt~~ et d: en partager les bienfaits (N° 3) ; 

- les emlSSIOns de teleVIslon duecte par sate1lites adestination 
de pays etrangers ne peuvent se faire qu' avec le consentement de ces 
Etats (N° 5) ; 

- les Etats et les organisations internationales ont la respon-
sabilite internationale de leurs activites de television directe par 
sate1lites (N° 9) ; 

-:- .un Etat, qui ades raisons de penser qu'il se produira sur son 
temtOlre un debordement au-dela des limites considerees comme 
techniquement inevitables, peut demander des consultations avec 
l'Etat emetteur. Si les consultations ne resultent pas en un reglement 
mutuellement acceptable des differends, les Etats concernes doivent 
chercher une solution au moyen de la conciliation, la mediation, 
1'arbitrage ou le reglement judiciaire (N° 7 et IO). 

Comme il ressort d'une comparaison de ces textes, les projets 
sovietique et canadien-suedois coincident en beaucoup de points, 
notamment en ce qui concerne l'illegalite d't~missions adestination 
de pays etrangers sans le consentement de ces derniers. 11 reste, 
cependant, comme difference fondamentale, le probleme de la libre 
circulation de !'information, objectif nettement exprime dans le docu-
ment canadien-suedois, au sujet duquel le projet sovietique, par 
contre, reste muet. 

Comme la critique l'a releve a juste titre, des questions d'envergure 
ont ete laissees ouvertes dans les deux projets : ainsi, le reglement 
des differends se trouve etre lacunaire ; en plus, i1 y aura lieu d'ela-
barer les elements constitutifs d'une responsabilite internationale en 
la matiere ; finalement, les textes ne traitant que de la television di-
recte, i1 se pose la question de savoir si une convention pertinente ne 
devrait pas egalement couvrir la radio diffusion sonore en direct (19)· 

I1 appartiendra au Groupe de travail a ~a ~roch,aine s~ssio~ 1974 
de rechercher un denominateur commun qUl pUlsse a la fOls satlsfalre 
les exigences de reglementation comprehensive et etre acceptable, 
dans la plus large mesure possible, pour tous les Etats de la commu-
naute internationale. 

II! - LES QUESTIONS EN MARGE D'UN ACCORD INTERNATION AL 

Bien qu'elles depassent essentiellement le cadre d'une regle~en­
tation, plus ou moins technique, de la television directe pa: satelhtes, 
deux questions de base, preliminaires a un accord internatIonal, nous 
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paraissent meriter un examen plus approfondi dans notre .etud~, a 
savoir ce1le de la responsabilite internationale et celle de la hberte de 
!'information sans consideration des frontieres. 
a) La responsabilite internationale 

I1 est universellement reconnu que les Etats sont internationa-
lement responsables de leurs activites nationales menees rl:a~s,r eSI?ace 
extra-atmospherique et sur les corps celestes, que ces acbvltes sOl~nt 
poursuivies par des organismes gouvernementaux ou par des e~btes 
non gouvernementales. Ce principe elementaire de droit internatlonal 
public, proclame egalement dans un grand nombre de resolutions des 
Nations Unies, est aujourd'hui codifie a l'article 6 du Traite de l'espace. 
I1 a ete repris dans les projets de Convention relative a la television 
directe par satellites respectivement presentes par l'Union Sovietique 
(art. 7) et les delegations du Canada et de la Suede (N° 9)· 

Le droit spatial reste, cependant, muet en ce qui concerne les 
principes de la responsabilite. L' artic1e 7 du Traite de I967 et la Con-
vention relative a la responsabilite internationale des dommages 
causes par des objets spatiaux de I972 n'etant applicables qu'aux cas 
de dommages causes materiellement par des satellites de television, 
i1 doit etre soutenu que le principe de responsabilite est, faute de 
regle conventionnelle contraire, celui de la responsabilite delictuelle 
pour faute. 

Toutefois, la signification des termes « deUt » et « faute » est loin 
d'etre claire en droit international. Bien que le droit international 
prive de la quasi-totalite des Etats reconnaisse comme regle de conflit, 
en vue de la determination de « delit » et de « faute », la regle de la 
« lex loci commissi », principe sans doute aussi applicable, par analogie, 
en droit international public, il n' existe pas de consensus quant a 
!'interpretation du terme « lex loci commissi ». 

Tandis que la jurisprudence des Etats-Unis a tendance a prendre 
pour point de rattachement l' endroit OU survient l' effet du deJ.it 
commis «( last-event rule ») (20), les systemes de droit romaniste inter-
pretent la lex loci commissi comme la loi OU le delit a ete physiquement 
commis (endroit de l'action) (2I). La doctrine dominante en Alle-
magne, finalement, considere comme point de rattachement (Ank-
nüpfungspunkt) et l'endroit OU le delit a ete physiquement commis 
et celui Oll survient l'effet, laissant ainsi an requerant le choix d'in-
voquer la regle du droit le plus favorable (22). 

En plus, les adherents de la theorie romaniste se voient confrontes 
en matiere de television directe par satellites, avec une difficultJ 
~ddi~ionne~le, et~nt donn~ q;t'il peut e.tre entendu par « endroit de 
1 actlOn », a la fOlS le studio-emetteur sltue sur le territoire de l'Etat 
en question et le satellite-re1ais dans l' espace extra-atmospherique. 

Dans l'interet de la secur:ite de droit et, en meme temps pour 
empecher les Etats auxquels lllcombe la responsabilite de s' exonerer 
eux-memes par une attenuation de leurs legislations internes, la 
« last-event rule» de la Common Law nous parait etre la mieux appro-
priee en vue d'une reglementation uniforme de la rnatiere (23). 
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b) La libre circuIation de !'information 
I~ ;s~ .gener~Iement soutenu. qu'une reglementation pertinente de 

la teIeV1s~on duecte par satelhtes, pour technique qu' eIle soit, ne 
peut se ~a1re que. sur la base d'un accord, expres ou tacite, des nations 
concernees reIahf au fond et aux limites du droit fondamental de 
l'homme a la Iihre information. Par ailIeurs, ce probleme en marge 
du droit spatiaI a donne lieu aux plus grandes controverses entre les 
Etats et les representants de la doctrine internationaliste. 
. Tandis que le delegue des Etats-Unis aupres des Nations Dnies a 
l~voque, a l'occasi<;>ll .de l'adop~ion de la resolut,i~m 2916 (XXVII), 
llmportance du pnnclpe de « hbre eourant de 11llformation et des 
idees autour du monde moderne » (24), l'Union Sovietique a fait 
va}oir, a plusieurs r~prises, que le droit a la libre information ne pour-
ralt en aucun eas etre con<;u de fa<;on a porter atteinte a la souve-
rainete nationale ou Hre contraire au principe de la non ingerence 
dans les affaires interieures des Etats. En raison de ces divergences 
de base, le texte de resolution se bornait, comme nous l'avons deja 
eite, a employer Ia vague formule « que l' avenement de la television 
directe par satellites pourrait poser d'imporlants problemes lies a la 
necessite d' assurer le libre courant des communications sur la base 
du strict respeet des droits souverains des :B:tats », au lieu de deter-
miner un c1air-ordre de priorite des principes en conflit. 

L'UNESCO s'est prononcee avec plus d'insistance en faveur de la 
libre circulation de !'information comme base d'une n~glementation 
de la television directe, notamment dans sa resolution du 15 novembre 
1972 (preambule et art V, al. I). I1 faut, toutefois, souligner que de 
simples resolutions des assembIees d' organisations internationales 
n'ont pas d'effet obligatoire en elles-memes ; e1les ne peuvent etre 
qualifiees que d'expression d'une opinio juris, plus ou moins univer-
selle, de la communaute internationale et, partant, d' eventuel element 
ereateur de droit international coutumier. 

L'Assembh~e generale des Nations Unies s'est penchee sur l'etude 
,des principes d'un ac cord international en la matiere depuis sa pre-
miere session (10 janvier-14 fevrier 1946) lorsqu'elle a examine une 
proposition des Philippines tendant a convoquer une eonference 
internationale de la presse qui devrait assurer la creation, le fonction-
nement et le mouvement sans entraves d'une presse libre sur toute 
la surface du globe (25). 

1,e 14 decembre 1946, elle a dec1are dans sa resolution 59 (I) que 
« la liberte de l'information est un droit fondamental de l'homme et 
la pierre de touche de toutes les libertes a la defense desquelles se 
eonsacrent les Nations Unies et a decide d'autoriser la convocation 
des membres des Nations Unies a une conference sur la liberle de 
!'information ». 

Cette conference s'est tenue a Geneve en mars-avril 1948. Elle a 
etabli trois projets de conventions respectivement sur le rassem-
blement et la transmission internationale des informations, sur l'ins-
titution d'un droit international de rectification et sur la liberle de 
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!'information, dont l' Assemblee generale a adopt~ ~ sa. troisieI?-e 
session le projet de convention r~lative a l.a tra?srrussl~m mte~atlo­
nale des informations et au drolt de rectlficatlon, qUl groupalt les 
dispositions des deux premiers projets ~e conventi?ns. Elle a, ceI;>en-
dant, Meide que le projet dt; conven~lOn, ne s~ra1t pa~ ouvert .a. la 
signature des Etats tant que I AsseJ?blee n ~ura~t pa~ pns ,de d~~ls10n 
definitive sur le projet de ConventlOn relatlve a la hberte de 1 mfor-
mation (Resolution 277 A et C (IH) du 13 mai 1949)· 

C'est a la septieme session en 1952 que I'Assemblee generale a 
Meide d' ouvrir a la signature des Etats les dispositions de fond de 
la Convention qu'elle avait approuvees en 1949 et qui traitaient du 
droit de rectification en tant qu'instrument juridique distinct (Reso-
lution 630 (VIII) du 16 decembre 1952). Cette COflvention est entree 
en vigueur le 24 aout 1962 (26). 

Toutefois, la decision definitive sm le projet de Convention rela-
tive a 1a liberte de !'information n'a toujours pas ete prise. Ce n'est 
qu'a la quatorzieme session en 1959 que la Troisieme Commission 
s'est appliquee a un nouvel examen du projet dont quelques dispo-
sitions avaient ete modifiees entre-temps par un comite special cree 
par la resolution 426 (V) du 14 novembre 1950. Le projet modifie 
reconnait, en particulier, ({ le droit de toute personne d'avoir ä. sa 
disposition diverses sources d'information » et ({ la liberte de rassem-
bIer, de recevoir et de transmettre, sans distinction de frontieres, des 
informations et des opinions sous une forme orale, ecrite, imprimee 
ou illustree ou, par des procedes visuels ou auditifs lieites », droits 
fondamentaux qui ne peuvent etre soumis ades restrictions que pour 
des raisons de 1a securite nationale ou de l' ordre public (art. I et 2). 

La Troisieme Commission a adopte 1e preambule et 1es quatre 
premiers articles du projet de Convention aux 14e, 15e et 16e sessions 
de l' Assemblee generale (27) ; depuis la 17e session, 1e projet est regu-
lierement inscrit a l' ordre du jour de l' Assemblee generale. Toutefois, 
faute de temps, la Troisieme Commission n' a, jusqu' a present, pas 
ete en mesure de reprendre l'examen des artic1es restants (art. 5 - 19). 

I1 reste a esperer qu'apres de longues annees d'indeeision et d'hesi-
tat~on, la comJ?unaut~ inter~ationale, par l'entremise de l'Organi-
satlon des Nahons Uilles, arnvera tres prochainement a un accord 
y relatif, a 1a fois adequat et acceptable par 1es Etats, accord dont 
dependra, a un haut degre, la reglementation pertinente des problemes. 
souleves en matiere de la television directe par satellites. 

Manfred A. DAUSES 
Charge de recherehes en droit public 

(Univ. Wurtzbourg) 
Ancien eleve itranger de l'Ecale 

N atianale d' A dministratian 
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